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Question LPC, aide sociale publique et frais d’exécution d’une peine, 27 avril 2009

1. Considérations de principe:

Selon l’art. 21, al. 5 de la Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA), les prestations en espèces en faveur d’une personne qui subit une mesure ou peine privative de liberté peuvent être totalement ou partiellement suspendues, à l’exception des prestations destinées à l’entretien des proches.

Si le délit  résulte toutefois d’une maladie, il n’y a pas de suspension (voir à ce sujet la Circulaire sur l’invalidité, chapitre 5, notes 6011 ss., notamment note 6004). Si l’AI renonce à suspendre la rente, les autres assureurs tels que la PC sont tenus par cette décision.

Prestations de la prestation complémentaire:

a) Prestation complémentaire annuelle (prestation en espèces) 

b) Remboursement des frais de maladie et d’invalidité, art. 14 LPC (prestations en nature)

Calcul selon l’art. 9 LPC:

Si les dépenses reconnues (art. 10 LPC) dépassent les recettes déterminantes (art. 11 LPC), le déficit est versé sous forme de rente mensuelle. Les listes des dépenses reconnues et des recettes déterminantes sont absolues, autrement dit, les postes qui ne figurent pas sur les listes ne sont pas pris en compte lors du calcul.

Ne sont pas pris en compte les prestations d’aide sociale en vertu de l’art. 11, al. 3, lettre b LPC (voir à ce sujet également Guide relative aux PC, état de 2009):

Guide chapitre 4.2. Prestations de soutien de l’aide sociale publique 

(art. 11, al. 3, lettre b LPC) 
Note 2133 

Sont considérées comme prestations de soutien de l’aide sociale publique les prestations de soutien uniques ou périodiques de tous genres octroyées par l’aide sociale publique (assistance). Par ailleurs, sont également à considérer comme de telles prestations les prestations en nature (nourriture et logement) fournies par la collectivité publique aux personnes subissant une peine privative de liberté si l’objectif de l’assistance était prépondérant dans la privation de liberté (Revue à l'intention des caisses de compensation 1974 p. 603).

Rapport entre les prestations à caractère d’assistance prononcé et PC 

Les prestations publiques et privées à caractère d’assistance prononcé sont subsidiaires par rapport aux prestations complémentaires (ATF 116 V E. 1c). Cela veut dire que la PC intervient en amont de l’aide sociale publique et si l’aide sociale fournit des prestations préalables, la PC a l’obligation de rembourser celles-ci.

2. Réponse à la question 

En vertu de la législation cantonale (art. 189 du Gesetz über die Strafrechtspflege des Kantons Graubünden), les frais d’exécution d’une peine sont portés à la charge de la commune. La commune de domicile règle les frais par le biais de l’aide sociale publique et assume ainsi l’obligation de prestation préalable à la place des PC. 

En vertu de l’art. 11, al. 3, lettre b LPC, la PC doit dès lors rembourser les prestations préalables de l’aide sociale publique, si celles-ci sont considérer comme dépenses reconnues dans le sens de l’art. 10 LPC (les prestations publiques et privées à caractère d’assistance prononcé sont subsidiaires par rapport aux prestations complémentaires).

A noter également que la PC doit rembourser les frais de maladie et d’invalidité en vertu de l’art. 14 LPC, si ceux-ci ont également été payés au préalable par l’aide sociale publique. 

La décision de la PC doit dès lors être attaquée par voie d’opposition selon l’art. 52  LPGA. La décision a été arrêtée le 31 mars 2009 (réception le 2.4.2009), si bien que pour déposer l’opposition, il faut respecter la suspension des délais selon art. 38 LPGA (art. 38, al. 4 Suspension des délais du 7ème jour avant Pâques au 7ème jour après Pâques inclusivement).

Melera, le 30 avril 2009

Hans Mangold

